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Mouvement en campagne

Des siècles de suspicion 
sur le chômeur 
et la chômeuse1

L es dernières manifestations or-
ganisées récemment par les
comités de chômeurs pour dé-

noncer la chasse aux sorcières qui
leur est menée, et les outils conçus
pour déconstruire les discours «anti-
chômeurs»2 nous rappellent que, de-
puis toujours, dans les sociétés qui
conçoivent le travail comme un devoir
moral engageant la responsabilité in-
dividuelle de chacun, l’absence ou le
manque de travail rend suspect.
Force est de constater que les re-
présentations stigmatisantes ont la
vie dure: profiteur, fainéant, incapa-
ble, paresseux voire dangereux…
telles sont quelques-unes des carac-
téristiques que les sociétés répercu-
tent ainsi à l’encontre des chômeurs
depuis des siècles, nourrissant ainsi
l’imaginaire collectif de la vision d’un
chômeur profiteur3. 
Les situations d’absence de travail sont
ainsi assimilées à des défauts indivi-
duels et à la volonté chez un certain
nombre de personnes de ne pas
exercer d’activité par paresse ou fai-
néantise. À travers l’histoire, dans la
volonté des États à traiter le chômage
via différents mécanismes (surveil-
lance, enfermement, correction, re-
mise au travail, activation, visites do-
miciliaires…), on s’aperçoit très vite
que le chômeur est, très souvent, pré-
senté comme étant responsable de sa
situation sans que ne soient réellement
mises en cause les raisons socio-éco-
nomiques provoquant le chômage. Les

préjugés véhiculés contribuent, d’une
certaine manière, à justifier la mise en
place de politiques ou à conforter ces
dernières. On constate aussi égale-
ment que «chaque fois que le chômage
augmente, le discours de culpabilisa-
tion des chômeurs augmente en
conséquence»4. Si les chômeurs ne
sont pas tous égaux devant la loi, ils
ne le sont pas non plus devant la dis-
crimination. Les facteurs habituels de
différenciation sociale participent à des
traitements différentiels des chô-
meurs selon le sexe, l’âge et la natio-
nalité de sorte qu’il faut tenir compte
de ces caractéristiques pour apprécier
la situation des chômeurs, les stéréo-
types qui les désignent et les discri-
minations dont ils sont victimes. Les
femmes5, les étrangers, les jeunes et
les vieux sont ainsi particulièrement vi-
sés.
Un retour sur le passé fait apparaitre
les expressions diverses qu’a prises
la suspicion à l’égard des chômeurs.
Ainsi, dès le XIVe siècle, face à l’aug-
mentation du nombre d’indigents, la
lutte contre les individus pauvres et
sans-travail, représentant du fait de leur
grande mobilité un danger pour l’orga-
nisation sociale, se met en place.
Parce que le terme «chômeur» n’existe
pas encore, on les désigne comme les
sans-travail, les sans-ouvrage, les va-
gabonds, les indigents, les misérables,
bref, ceux qui ne possèdent rien. Le
concept d’inutilité publique hérité de
l’Antiquité reprend vigueur dans une so-
ciété qui découvre le capitalisme et se
formule dans des expressions stéréo-
typées comme «inutile au monde»,
«inutile à la chose publique». Un appa-
reil législatif se met ainsi en place dans
les États européens associant chô-
mage et vagabondage. Avec le XVIe siè-

cle, apparaissent les premières théo-
ries de gestion de la situation néces-
sitant l’intervention de l’État. L’enfer-
mement devient un des moyens de lut-
ter contre le chômage en exerçant à
la fois une étroite surveillance des in-
dividus et en remettant «le poids inu-
tile de la terre», c’est-à-dire les valides
oisifs, au travail forcé. Au-delà de la
portée punitive et de la perspective
morale de donner à l’individu des
moyens de s’intégrer dans la société
via le travail, les institutions qui nais-
sent, jouent un rôle économique de ré-
gulation en période de chômage et di-
minuent les risques de révoltes en pé-
riode d’expansion. La mission est
également sécuritaire car il s’agit de
défendre l’ordre public qu’un trop
grand nombre d’inactifs pourrait per-
turber. Le concept de chômeur inapte
est donc déjà en place et le «grand ren-
fermement» devient la solution préco-
nisée par tous les États européens
pour résoudre la crise des XVIIe et XVIIIe

siècles. 
Bien qu’il y ait une prise de conscience
du rapport existant entre l’absence de
travail, l’émergence de la misère et le
chômage, c’est toujours l’oisiveté,
mère de tous les vices, qui est mise
en exergue. Le XIXe siècle ne se mon-
tre guère différent dans son approche
du chômage car la classe ouvrière, née
avec la révolution industrielle, hérite de
la mésestime pesant sur les pauvres
et les délinquants6.
La maturation des esprits et la révo-
lution des idées sociales permettent
l’émergence progressive, à la fin du
XIXe siècle, d’une nouvelle vision du tra-
vail et, par le fait même, d’une nouvelle
vision du chômage. L’apparition de la
classe ouvrière dans une société indus-
trielle et l’émergence des syndicats
vont permettre de revoir la notion de
désœuvrement involontaire liée à l’ab-
sence de travail et d’associer le chô-
meur au criminel. L’originalité réside
dans un transfert des causes de la pau-
vreté et du chômage qui passent de
la tête du travailleur au mode d’orga-
nisation de l’industrie et du marché du
travail. Le chômeur n’est plus un pau-
vre responsable de sa pauvreté mais
un travailleur sans emploi et le chô-
mage, un chômage involontaire dont
il faut s’atteler à identifier les causes
bien différentes de celles, de nature
individuelle, habituellement imputées
à la pauvreté. Longtemps traité par
l’assistance, le chômage commence
à être perçu comme un risque assu-
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rable. Mais, malgré les nouvelles
théories économiques, la montée en
puissance des syndicats et l’analyse
scientifique qui corrobore ce dis-
cours, la lecture des différents dis-
cours (politique, économique, syndical,
militant, etc.) montre que se perpétue,
malgré tout, un discours moralisateur.
Après ces percées d’idées novatrices
d’une conception plus favorable au chô-
meur, on aurait pu penser que ce cou-
rant d’idées allait perdurer et même se
renforcer. Or, il n’en est rien car la Pre-
mière Guerre mondiale remet à l’hon-
neur les vieux préjugés. Dès 1915,
l’occupant allemand déconstruit l’image
du chômeur, résistant qui refuse de tra-
vailler pour l’ennemi. Les Allemands
n’hésitent pas à orchestrer des cam-
pagnes de presse hostiles aux chô-
meurs avec la même litanie des dé-
fauts traditionnels qui leur sont repro-
chés. Le même discours sera repro-
duit durant la Seconde Guerre mon-
diale.
La réflexion sur la mise en place d’une
assurance-chômage obligatoire est
mise à mal durant l’Entre-deux-guerres.
Cette période a cristallisé tous les pré-
jugés prononcés à l’encontre des
chômeurs, quels que soient leur âge,
leur sexe, leur origine ou leur secteur
professionnel. Alors que la grande
crise des années 1930 provoque un
chômage de masse d’une intensité ra-
rement observée, une presse mal in-
tentionnée n’hésite pas à reprendre les
slogans éculés présentant les chô-
meurs comme des «profiteurs du
système». 
Bien que de nombreuses études ap-
portent des preuves de la dégradation
des conditions de vie de la population,

en général, et des chômeurs, en par-
ticulier, «l’état de besoin» est réactivé.
Désormais, les allocations ne sont ver-
sées aux chômeurs que si ses res-
sources sont insuffisantes pour cou-
vrir les besoins du ménage. Les exclu-
sions se multiplient tandis que les pou-
voirs spéciaux accordés au gouverne-
ment établissent de nouvelles mesures
en matière de chômage: le stage est
porté de 6 mois à un an pour les
jeunes voulant être admis aux alloca-
tions de chômage; les femmes ma-
riées, chômeuses complètes, sont to-
talement exclues du chômage tandis
que les travailleurs étrangers sont
contingentés7.
Après la Seconde Guerre mondiale, la
période de plein emploi, qui caracté-
rise les Trente Glorieuses, fait baisser
un certain temps la pression sur les
chômeurs, malgré la hausse du chô-
mage du début des années 1950 qui
focalise la stigmatisation plus particu-
lièrement sur les femmes et sur les
jeunes. Le répit est toutefois de
courte durée car les crises écono-
miques qui accompagnent la fin du XXe

siècle mettent en exergue les critiques
qui s’étaient légèrement estompées.
Aujourd’hui, alors que les crises struc-
turelles de l’emploi ne cessent de se
succéder depuis plusieurs décennies,
il semble qu’on ait perdu de vue le for-
midable progrès social mis en place
au lendemain du second conflit mon-
dial en fondant une protection sociale
solidaire dans laquelle la lutte contre
le chômage est assurée par une as-
surance garantissant un revenu de
remplacement en cas de perte d’em-
ploi. En même temps, les fondateurs
de ce système manifestaient claire-
ment que le chômage était un pro-
blème collectif lié à l’organisation des
économies et non plus un problème
individuel attaché à l’imprévoyance.
C’est pourtant ce constat qui est re-
mis en question de nos jours par un
formidable retour en arrière motivé par
les théories néo-libérales qui ramènent
la responsabilité de l’individu au cœur
du débat. Dorénavant, il appartient au
chômeur de multiplier les initiatives per-
sonnelles pour assurer, lui-même,
son insertion sur le marché du travail,
sous peine d’être sanctionné et de per-
dre ses allocations de chômage.
La logique de l’assistance a donc été
subrepticement réinjectée au cœur du
dispositif de Sécurité sociale puisque,
pour des milliers de chômeurs et de
chômeuses exclus du système de l’as-

surance lors de la mise en place des
nouvelles politiques d’activation, le der-
nier filet de protection sera dorénavant
l’assistance via les CPAS dont on ou-
blie parfois qu’elle n’est malheureuse-
ment pas automatique puisqu’elle dé-
pend d’une évaluation de «l’état de be-
soin» du bénéficiaire. Cette situation
ouvre donc un nouveau champ de
luttes aux mouvements sociaux qui
considèrent que la solidarité reste le
dernier rempart pour la défense de nos
démocraties menacées par les dérives
du néo-libéralisme. n

1. Pour en savoir plus: LORIAUX, Florence (sous la
dir.), Le chômeur suspect. Histoire d’une stigma-
tisation, Bruxelles, Carhop-Crisp, 2015.

2. CSEF, S’il vous plaît, dessine-moi un demandeur
d’emploi, Mouscron, 2015; Manuel citoyen pour
ne plus se laisser diriger par les préjugés anti-chô-
meurs en 4 étapes et 10 leçons, Travailleurs sans
emploi de la CSC, 2015.

3. «Tous des glandeurs»: campagne de sensibilisa-
tion menée par les Équipes populaires en parte-
nariat avec le PAC, en septembre 2013, contre
les discours de stigmatisation, notamment, des
chômeurs. Le Carhop a collaboré au journal de
campagne.

4. La figure du chômeur est une construction ima-
ginaire: Entretien avec Renaud Tarlet par JF H. |
le 22 juillet 2006.
www.lebouffon.org/spip.php?article165

5. Sur la situation particulière des femmes, lire COE-
NEN, Marie-Thérèse, «L’assurance-chômage: deux
poids, deux mesures», Les Cahiers de la Fonde-
rie, n°45, 2012, pp. 57-64.

6. NEUVILLE Jean, La condition ouvrière au XIXe siè-
cle, tome 2: L’ouvrier suspect, Bruxelles, EVO,
1980, pages liminaires.

7. CARHOP, Histoire d’un acquis: l’allocation de
chômage, Bruxelles, CARHOP-FEC, 1986

POUR COMMANDER: CARHOP
TÉL.: 067/48.58.61 OU 02/514.15.30 
MAIL: INFO@CARHOP.BE WWW.CARHOP.BE
PRIX: 19,00 € + FRAIS DE PORT

©
 R

EP
O

RT
AG

E
PH

O
TO

&
 8

6


